
95% des contrats d’assurance souscrits sur le marché, qu’ils soient collectifs à adhésion facultative ou obligatoire, ou individuels sont conformes avec la 
réglementation des contrats responsables. Cette réglementation, en vigueur depuis 2014 et enrichie depuis de la réforme « 100 % Santé » (à compter de 2019), 
permet d’encadrer nos dépenses de santé et de bénéficier d’avantages sociaux et fiscaux.  

1 Le contrat responsable
Avantages et cahier des charges
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La taxe de solidarité additionnelle est minorée à 13,27 % au lieu de 20,27 %

La participation salariale (dans le cadre d’un contrat collectif à adhésion 
obligatoire) de la cotisation du contrat est déductible du revenu imposable

Pour l’entreprise/collectivité souscriptrice, une exonération de charges 
sociales, dans la limite du plafond (6% du PMSS et 1,5% de la rémunération 

brute soumise à cotisations SS, et ne pouvant excéder 12% du PMSS)

Il est interdit de faire compléter à l’assuré un questionnaire médical et de fixer 
le montant de sa cotisation selon son état de santé

Ce
 q

ue
 p

ré
vo

it 
le

 c
ah

ie
r d

es
 c

ha
rg

es
 d

u 
co

nt
ra

t 
re

sp
on

sa
bl

e

Des garanties planchers, avec la prise en charge du ticket modérateur sur les 
soins pris en charge par la Sécurité sociale, ou des minimas en optique par 

exemple

La prise en charge en totalité de certains soins, comme le forfait journalier 
hospitalier ou le forfait patient urgent (FPU), des soins optiques, dentaires ou 

d’audioprothèses relevant du 100 % santé

Des garanties plafonnées, par exemple : en cas de non-respect du parcours de 
soins coordonné, sur les honoraires de praticiens non OPTAM / OPTAM-CO, sur 

les équipements optiques et d’audioprothèses à tarifs libres 

La non prise en charge de certaines dépenses, notamment les franchises et 
participations forfaitaires, la majoration en cas de non-respect du parcours de 

soins coordonné

L’accès au tiers payant pour les soins relevant du 100 % Santé

Une transparence sur les conditions du contrats (communication annuelle sur 
les frais du contrat, lisibilité des garanties avec des exemples de 

remboursements, …) 


